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ASSEMBLEE GENERALE MIXTE  

du 11 juin 2025  à 15 h 00 
 

RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Exercice 2024 

 
  

 

TERRE ET TOIT  
SEM AU SERVICE  

DE L’AMENAGEMENT ET  
DU DEVELOPPEMENT DE l’ILLE ET VILAINE 

SAEML au capital de 5 000 000€ 
 

SIEGE SOCIAL 
Immeuble F – 7 rue de Tizé 

35236 THORIGNE-FOUILLARD  
RCS de Rennes 445 042 625 

 APE 4299Z 

 

Villeneuve II au Grand Fougeray

Zac du Chêne Romé  
à St Aubin d’Aubigné 

Zac du Châtel Haut 
Patis à Redon 

Lotissement à  St 
Aubin du Pavail  
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ORDRE  DU JOUR 

PREMIÈRE PARTIE 
RAPPORT DE GESTION 

 

1. Vie de la société et présentation  
des comptes de l'exercice                                                P.5 
1.1. Vie de la société  

1.1.1. Actionnariat  
1.1.2. Statuts 
1.1.3. Les séances du conseil d’administration en 2024 
1.1.4. Les séances en assemblée Générale en 2024 
1.1.5. Le comité d’engagement annuel 
1.1.6. Personnel de la société  
1.1.7. Moyens généraux 
1.1.8. Contrôles externes 

1.2. Présentation des comptes annuels 
1.2.1. Compte de résultat  
1.2.2. Bilan 
1.2.3. Proposition d’affectation du résultat net annuel 

2. Activité opérationnelle de l’exercice écoulé                P.26  
2.1. Concessions d’aménagement 
2.2.  Opérations réalisées en propre 
2.3. Opérations en prise de participations  
2.4. Informations complémentaires sur l’opération GreenZ sur Thorigné 

Fouillard  
2.5. Informations complémentaires sur l’opération S NC La Massaye à 

Guichen 
2.6. Informations complémentaires sur l’opération CCV Parc de la 

Massaye à Guichen 
2.7. Les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
2.8. Mandats 
2.9. La communication 

3. Autres informations                                                           P.51 
 

4. Filiales et participations                                                       P.52 
4.1 Participations 
4.2 Activité et résultats des filiales et des sociétés contrôlées 

 
5. Ratifications des nouvelles conventions règlementées  P.53 

5.1 Informations sur les conventions règlementées 
5.2 Informations sur les conventions courantes 
 

6. Rapport spécial du commissaire aux comptes               P.54 
 
 

SECONDE PARTIE 
RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 
1. Gouvernance                                                                      P.56 

 
2. Dirigeants, administrateurs, commissaires  

aux comptes, censeurs                                                      P.56 
2.1 Limitation de pouvoirs 
2.2 Mandats des administrateurs, commissaires aux comptes et censeurs 
2.3 Autres mandats 

 

3.  Mandats sociaux et conventions conclues entre un  
dirigeant ou un actionnaire significatif et une filiale       P.60 
 

4. Tableaux des délégations                                                  P.60 
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Lecture des résolutions et vote 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte Annuelle, en application des statuts et de la loi sur les sociétés commerciales, pour vous rendre 
compte de l’activité de la société au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024, des résultats de cette activité et des perspectives d’avenir, et 
soumettre à votre approbation le bilan des comptes annuels dudit exercice. Ces comptes sont joints au présent rapport. 
 
Les convocations prescrites par la loi vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et pièces prévus par la réglementation en vigueur 
ont été tenus à votre disposition. 
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1. Vie de la société et présentation des comptes de l’exercice 
 

1.1. Vie de la société 

1.1.1. Actionnariat 

 
La société est composée de : 

21 actionnaires, 18 administrateurs, 3 censeurs. 

Aucun changement n’est intervenu concernant l’actionnariat dans l’année. 
 
 
L’Assemblée Générale des Collectivités Territoriales s’est réunie le 14 juin 2024 
 
Le capital social s’élève à 5 000 000 €uros au 31 décembre 2024. 
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Actionnaires 

 Montant du 

capital social 

détenu  

 nombre total 

d'actions à 16 € 

détenues  

Répartition  

du capital 

Nombre  de  

sièges au CA 

Nombre  de 

censeurs  au 

CA 

Collectivités ou groupements  3 736 992 €   233 562    74,74% 13   

Département d'Ille-et-Vilaine 3 564 592 €  222 787    71,29% 12 sièges 

 

Rennes Métropole 40 000 €  2 500    0,80% 

Assemblée  

 spéciale :  

1 siège 

Ville de Redon 16 000 €  1 000    0,32% 

Saint-Malo Agglomération 16 000 € 1 000    0,32% 

Fougères Agglomération  16 000 € 1 000    0,32% 

Communauté de communes de St Méen-Montauban 16 000 €  1 000    0,32% 

Montfort Communauté 16 000 €  1 000    0,32% 

Vitré Agglomération 16 000 €  1 000    0,32% 

Redon Agglomération 12 000 €  750    0,24% 

Vallons de Haute Bretagne Communauté 8 000 €  500    0,16% 

Communauté de communes du Val d'Ille Aubigné 5 008 €  313    0,10% 

Communauté de communes de la Côte d'Emeraude 4 992 €   312    0,10% 

Bretagne Porte de Loire Communauté 6 400 €   400    0,13% 
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Actionnaires 

Montant du 

capital social 

détenu  

nombre total 

d'actions à 16 € 

détenues  

Répartition  

du capital 

Nombre  de  

sièges au CA 

Nombre  de 

censeurs  au 

CA 

Collège privé 1 263 008 €  78 938    25,26% 5 sièges  
3 membres 

censeurs 

Caisse des Dépôts et Consignations 600 000 €  37 500    12,00% 1 siège  

Crédit Mutuel Arkéa 120 000 €  7 500    2,40% 1 siège   

Banque Populaire du Grand Ouest 120 000 €  7 500    2,40% 1 siège  

Crédit Agricole 120 000 €  7 500    2,40% 1 siège   

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire 120 000 €   7 500    2,40% 1 siège  

CCI d'ILLE ET VILAINE 48 000 €   3 000    0,96%   1 

Néotoa 100 000 €  6 250    2,00%   1 

Crédit Coopératif 35 008 €  2 188    0,70%   1 

TOTAL 5 000 000 € 312 500 100 % 18 3 
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1.1.2. Statuts 

 
Faits antérieurs :  

 
En 2022, l’article 3  intitulé « dénomination sociale » et l’article 4 intitulé « siège social » des statuts on fait l’objet d’une modification. 
Ces articles ont été présentés au conseil  d’administration du 26 avril 2022 et adoptés en Assemblée Générale Mixte du 06 juin 2022, et rédigés comme 
suit :  
 
Article 3 – Dénomination sociale  
« La dénomination sociale est TERRE ET TOIT.  
 Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie 
immédiatement des mots "SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉCONOMIE MIXTE LOCALE" ou des initiales "S.A.E.M.L." et de l'énonciation du montant du capital 
social. » 

 
Article 4 – Siège Social   
Le siège social est fixé à « Immeuble F – 7 avenue de Tizé – CS 53604 – 35236 THORIGNE-FOUILLARD CEDEX ». 

 

1.1.3. Les séances du Conseil d’Administration en 2024 

 
Le Conseil d’Administration informe les actionnaires qu’il s’est réuni par deux fois au cours de l’année 2024 : 
 
Conseil d’Administration du 16 avril 2024 à 14 h 15  
-Participation des administrateurs :  

 12 administrateurs étaient présents dont 9 administrateurs représentant le conseil départemental,  
 3 administrateurs absents et représentés dont un représentant le conseil départemental,  
 3 administrateurs excusés dont deux représentant le conseil départemental,  
 2 censeurs présents,  
 1 censeur excusé. 

 
-Ordre du jour :  
 
A - VIE SOCIALE DE LA SOCIETE  

POINT 1 •  Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 17 octobre 2023 
POINT 2 • Modification du représentant d’Arkéa Banque E&I siégeant aux conseils d’administration et assemblées générales 
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ORGANISATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
POINT 3 • Arrêté des comptes de l’exercice 2023 
Intervention de S. FRANCHI – SYNA pour la Présentation des comptes et de M. BEYOT Commissaire aux Comptes - Fiducial 
POINT 4• Modalités d’affectation du résultat 2023  
POINT 5 • Présentation du projet de Rapport de gestion 
POINT 6 • Proposition des résolutions de l’Assemblée Générale Ordinaire. 
POINT 7 • Convocation de l’Assemblée Générale Ordinaire. 
 

B - FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 
INFO 1 • Présentation du prévisionnel 2024  
INFO 2 • Avancement du contrôle de la Chambre Régionale des Comptes 
INFO 3 • Marches passés dans le cadre du code de la commande publique – présentation du rapport de la Commission de marches concernant l’année 2023 
INFO 4 • Présentation des CRACL 2022 aux Concédants 
 

C – INFORMATIONS ET VIE DES OPERATIONS  
INFO 5 • L’encours pour les nouvelles sollicitations  
INFO 6 • Clôture des opérations de : Redon (ZAC Châtel Haut Pâtis) et de Rennes Métropole (syndicat des communes d’Orgères et de St-Erblon -ZAC Orgerblon 
INFO 7 • Point d’avancée sur certaines opérations   
 

D - QUESTIONS DIVERSES  
INFO 8 • Retour sur les délibérations prises par les collectivités actionnaires de la SEM – application de la loi « 3ds » et décret du 04 novembre 2022 :  obligation de la 
collectivité de délibèrera sur le rapport d’activités de la SEM 
INFO 9 • Date de la Séance Assemblée Spéciale des Collectivités Territoriales  

 
E - POUVOIR ET ORGANISATION DU PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION  

POINT 8 •  Pouvoir pour les formalités 
POINT 9 •  Fixation du prochain Conseil d’Administration 

 
Conseil d’Administration du 06 novembre 2024 à 16 H 00 

 
-Participation des administrateurs :  

 10 administrateurs présents dont 6 administrateurs représentant le conseil départemental, 
 1 administrateur absent et représenté représentant le conseil départemental, 
 7 administrateurs excusés dont 5 administrateurs représentant le conseil départemental, 
 1 censeur présent,  
 2 censeurs excusés. 

 
-Ordre du jour :  
 
A – VIE SOCIALE DE LA SOCIETE 

POINT 1 •  Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 16 avril 2024 
POINT 2 •  Modification du représentant de la Caisse Régionale du Crédit Agricole siégeant aux conseils d’administration et assemblées générales 
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POINT 3 • Modification du représentant de la Caisse d’Epargne siégeant aux conseils d’administration et assemblées générales 
POINT 4 •  Modification des membres du collège privé siégeant à la CAO, actualisation des modalités de fonctionnement 
 

B - FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 
INFO 1 • Présentation de l’atterrissage du prévisionnel 2024  
POINT 5 • Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes 
INFO 2 • Information sur la sollicitation de prêts bancaires 
INFO 3 •  Actualisation de l’organigramme 
INFO 4 •  Définition des prix de revient par collaborateur de Terre Et Toit 
 

C – INFORMATIONS ET VIE DES OPERATIONS  
POINT 6 • Echange de foncier avec la copropriété de VDC1 en vue d’une vente de foncier à Rennes Métropole (VDC4) 
INFO 5 • Présentation des CRACL aux concédants 
INFO 6 •  L’Encours pour les nouvelles sollicitations 
INFO 7 • Point d’avancée sur certaines opérations   
 

D - QUESTIONS DIVERSES  
INFO 8 • Retour sur les délibérations prises par les collectivités actionnaires de la SEM – application de la loi « 3DS » et décret du 04 novembre 2022 :  obligation de  
 la collectivité de délibérer sur le rapport d’activités de la SEM 
INFO 9 • Dates des prochaines CAO à noter 

 
E - POUVOIR ET ORGANISATION DU PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION  

POINT 7• Pouvoir pour les formalités 
POINT 8• Fixation du prochain Conseil d’Administration  
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1.1.4. Les séances en Assemblée Générale en 2024 

 
 
Les actionnaires se sont réunis en Assemblée Générale une fois au cours de l’année 2024 : 
 
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE du 14 juin 2024 à 15h00 
- Participation des Actionnaires :  

 8 actionnaires étaient présents,  
 5 actionnaires étaient représentés, 
 9 actionnaires étaient excusés. 

 
-Ordre du jour :  
 

I. Lecture du Rapport de Gestion et du gouvernement d’entreprise du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale Ordinaire,  
II. Lecture du Rapport Général sur les comptes annuels et du rapport spécial sur les conventions règlementées du Commissaire aux Comptes, 
III. Première résolution : Approbation des comptes de l’exercice 2023 – Quitus aux administrateurs 
IV. Deuxième résolution : Affectation du résultat, 
V. Troisième résolution : Approbation des conventions réglementées courantes, 
VI. Quatrième Résolution : renouvellement du mandat du Président de l’Assemblée Spéciale des collectivités territoriales 
VII. Cinquième résolution  changement du représentant de Arkéa Banque 
VIII. Sixième Résolution : Pouvoirs  
IX. Questions diverses. 

 

1.1.5. Le comité d’engagment annuel 

 

Le comité d’engagement ne s’est pas réuni sur l’exercice 2024.  

 

  

l’ensemble représentant 297.438 actions,  
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1.1.6. Personnel de la société 

•  Constitution de l’équipe au 31 décembre 2024 
 

  

PRESIDENCE 
Jean-Luc CHENUT  

DIRECTION 
GENERALE  

Jean-François BROUTELE 

Directrice Juridique  

Responsable Foncier  

Véronique MEZANGE 

Directeur Métier Aménagement  

Guillaume LEBAILLY 

Chargés d’Opérations 

 Chloé CARDON  
Adrien BACHELOT 

Xavier SEURRE 

Florine PIEDAGNEL 

 

Conducteur de Travaux  

Mickaël DAUDIN  

Assistantes Opérationnelles 

Thérèsa HENRY 

Gaëlle DUMEYNIEU 

Julie CARRE 

Directrice opérationnelle  

de la Construction  

Claire CABEDOCE 
Chargées d’Opérations 

Aurore LEGER 

Léa BERENGOLC 

ADMINISTRATION 
FINANCES ET 

MARCHES

Directeur Administratif et Financier 
Cyrile BEAUDOUARD 

Responsable Marchés & procédures  
Guillaume CROYAL 

Comptable  
Sandrine JOSSET 

Chargée de communication  
Gaëlle DUMEYNIEU 

Assistante de Direction  
Véronique NAUGE 

VICE PRESIDENTE  
Anne-Françoise 

COURTEILLE  

Assistante Opérationnelle 
Anne-Hélène LECHIEN 

FONCIER AMENAGEMENT SUPERSTRUCTURE 
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•  Ressources humaines 
 
Mouvements de personnel au cours de l’année 2024 : 
 
Départs de:  

 M. Mickaël ORHAND, Directeur Technique des Opérations, fin novembre 2024. 
 Mme Caroline GENNEVEE, assistante technique en septembre 2024 ; 
 M. Simon COGNARD, fin du contrat (le 31 mars 2024) embauché à durée déterminée au poste de chargé d’opérations pour un accroissement 

temporaire d’activité ; 
Recrutement de : 

 M. Guillaume LEBAILLY en qualité de Responsable Métier Aménagement en novembre 2024 ; 
 Mme Anne-Hélène LECHIEN au poste d’assistante technique en septembre 2024 ; 
 Mme Florine PIEDAGNEL, au poste d’assistante d’étude Architecte – Urbaniste, en contrat à durée déterminée, recrutée dans le cadre d’un 

accroissement temporaire d’activité. 
 
Le personnel de la société Terre et Toit se compose au 31 décembre 2024 de 18 salariés :  

 6 hommes, 12 femmes, 

 12 cadres, 6 ETAM, 
 17 CDI et 1 CDD 

 

La masse salariale brute s’élève à 798 799 € en 2024 (contre 781 472 € pour l’exercice 2023). 

•  Formation professionnelle 
 

Le budget consacré à la formation professionnelle continue au cours de l’exercice 2024 s’élève à 13 631 €. 

Par ailleurs, Terre et Toit a accueilli courant 2024 un stagiaire en classe de 3ème pour lui permettre de découvrir le monde de l’entreprise. 
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•  Association des salariés aux résultats : participation, intéressement, PEE 
 

Du fait du résultat net comptable 2024 déficitaire, aucun montant n’est inscrit dans la comptabilité en 2024 au titre de l’accord d’intéressement en 
vigueur. 

 

•  Vie du CSE 
 

Le mandat des membres du CSE a pris fin en 2024. Des élections ont été organisées en décembre 2024 afin de pourvoir à leurs remplacements. Le 
CSE compte un élu titulaire et un élu suppléant. 
Les  réunions se sont tenues mensuellement dans un climat apaisé. Toutes les réunions donnent lieu à la rédaction de réponses écrites aux questions 
posées le CSE. 
 

•  Complémentaire Santé : Modification du régime de tarification 
 

En 2023, les membres du CSE avaient souhaité que le Direction étudie la faisabilité de la mise en place d’une nouvelle tarification de la 
complémentaire santé tenant compte de la situation individuelle des salariés et notamment des salariés dits « isolés ». Le but étant de leur permettre 
de bénéficier d’un tarif plus faible. Dans cette optique, des démarches de consultation ont été menées en 2023 afin de négocier des tarifs plus 
avantageux tout en conservant un haut de niveau de couverture. Pour rappel, la mise en place d’une complémentaire santé au bénéfice des 
salariés est obligatoire et doit à minima être pris en charge à 50% par l’employeur. 
Après étude des propositions et consultation du CSE, il a été convenu de conserver le même prestataire (Ipsec) mais d’instaurer un deuxième régime 
de tarification ne couvrant que le salarié pour les salariés n’ayant pas d’ayant-droit à garantir. Cette modification impliquant mécaniquement une 
hausse de tarification pour les salariés couverts par la formule « famille », la Direction a augmenté le taux de prise en charge patronale à 55% (contre 
50% auparavant). L’ensemble de ces points a donc fait l’objet de la rédaction d’une nouvelle Décision Unilatérale de l’Employeur signée en février 
2024 pour une mise en œuvre effective le même mois. 
 

1.1.7. Moyens généraux 

 

La société a également fait l’achat de matériel informatique et de mobilier de bureau pour un montant de 2 187 €. 
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1.1.8. Contrôles externes 

 
Terre et Toit a été auditée dans le cadre d’un contrôle de la Chambre régionale des comptes sur la période 2017-2023. Le contrôle a débuté le 

21 Juin 2023 et s’est terminé le 12 Mars 2024 par un examen arrêtant les observations définitives de la Chambre. Le rapport a été rendu public le 
06 novembre 2024 et présenté en Conseil d’Administration en date du 06 novembre 2024. 
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1.2 Présentation des comptes annuels 

 
Détermination du résultat de l'exercice 

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d'évaluation 
prévues par la réglementation en vigueur. 

L’activité de la société se solde pour le dernier exercice clos au 31 décembre 2024 par un résultat net comptable de -148 158,79 € ; contre 121 287,23 € 
en 2023. 

 

Décisions de gestion prises au cours de l’exercice 

 Afin de permettre la poursuite de l’opération de la ZAC du Grand Clos à Feins, un nouvel emprunt a été contracté auprès du Crédit Coopératif 
pour un montant de 600 000 €. A la date de clôture, 60 000 € ont été versés. 

 Un nouvel emprunt 800 k€ a été également contracté et versé en 2024 pour financer les travaux de la dernière tranche à TINTENIAC. 

 La société a continué d’optimiser la trésorerie de la société et des concessions en plaçant la trésorerie disponible sur des comptes rémunérés 
ou en ouvrant des comptes à terme rémunérés. 

 En 2024, la trésorerie de la société et des concessions a toutefois connu une baisse du fait d’un désendettement et d’un recul des recettes. 
Ainsi, la société disposait de 5,4 M € de fonds placés dont 4,3 M € issus de la trésorerie des concessions d’aménagement. 

Ainsi, les produits financiers générés par ces opérations ont atteint 449 k€ sur 2024 dont 223 k€ ont été reversés aux concessions. 

 

Evénements postérieurs à la clôture de l'exercice 

 

A l’heure de la rédaction de ce document, il n’y a pas d’évènement postérieur à la clôture de l’exercice significatif particulier à mentionner. 
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1.2.1 Compte de résultat   

  

Eléments 2024 2023 Variation

Production vendue 2 651 4 275 -1 624

Prestations de service 533 502 +31

CHIFFRE D'AFFAIRES 3 184 4 777 -1 593

Production stockée 1 393 -185 +1 578

Reprises sur amort., prov. et transfert de charges 7 662 9 051 -1 389

Autres produits 0 364 -364

TOTAL 12 239 14 007 -1 768

Autres achats et charges externes -4 269 -4 386 -117

Salaires et charges sociales -1 148 -1 151 -3

Impôts, taxes et versements assimilés -27 -31 -4

Dotations aux amort. et provisions -3 464 -3 786 -322

Autres charges -3 771 -4 714 -943

TOTAL -12 679 -14 068 -1 389

-440 -61 -379

292 182 +110

-148 121 -269

0 0 0

0 0 0

-148 121 -269RESULTAT NET COMPTABLE

Impôts sur les sociétés

RESULTAT EXCEPTIONNEL
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RESULTAT COURANT AVANT IMPÔTS
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•  Analyse du résultat 

Montant en k€ 2024 2023 Variation Commentaires 
     

Rémunérations sur AMO et autres prestations 120 112 + 8 La marge brute générée par les prestations de service 
s'établit à 531 k€ en 2024 contre 653 k€ en 2023. Ce recul  
(-122 k€) s’explique par la baisse des rémunérations prises 
sur concessions d’aménagement en gestion. En effet, les 10 
concessions en gestion ont globalement connu 
temporisation dans leurs avancements et leurs 
commercialisations. 
La hausse des rémunérations d’AMO (+8%) et de gestion 
de l'opération propre de St-Aubin du Pavail (40k€) 
amortissent l’impact de la baisse des rémunérations prises 
sur concessions. 

Rémunérations sur concessions 399 548 - 149 

Rémunérations opérations propres 40 9 + 31 

Produits des prestations de service 559 669 - 110 

Etudes et prestations "sous-traitées" -28 -16 + 12 

Marge brute "Prestations" 531 653 - 122 
     

Ventes de terrains 1 877 4 182 - 2 305 
On constate un net recul des cessions de terrains (-55%), 
ce qui impacte très fortement le chiffre d’affaires. En effet, 
23 actes ont été signés en 2024 contre 83 en 2023. 
Bien que le résultat annuel des concessions soit neutralisé, 
cette baisse impacte défavorablement le niveau de 
rémunération 2024 de la société (voir ci-dessus). 
Contrairement à 2023, aucun boni de fin de contrat de 
concession n’a été constaté sur l’exercice. 
Les opérations se poursuivant, les résultats des 
concessions sont neutralisés conformément aux normes 
comptables. 

Subventions et participations 765 -189 + 954 

Achats et charges externes -4 035 -4 053 - 18 

Variation de stocks, prov. et transfert de charges 1 393 60 + 1 333 

Résultat des Concessions "en cours" 0 0 0 

Quote-part de résultat / concessions achevées 0 364 + 364 
     

Production vendue 9 282 - 273 
Concernant l’opération de St-Aubin-du-Pavail, tous les 
terrains étant déjà vendus, aucune cession n’a été 
enregistrée sur 2024. La société a toutefois facturé à la 
commune une participation pour 9 k€. 
La neutralisation de charges constatées en 2023 en vue 
d’un risque (non réalisé) de reprises sur les réseaux a été 
neutralisée en 2024. Ces éléments permettent de générer 
une marge complémentaire de 130 k€. 

Achats et charges externes 121 -10 - 131 

Variation de stocks, prov. et transfert de charges 0 -246 + 246 

Marge brute sur "Opérations propres" 130 27 + 103 
     

MARGE BRUTE DES ACTIVITES 661 1 044 - 383 En recul de 37%. 
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Charges de personnel -1 171 - 1 156 + 15 En 2024, le personnel a connu plusieurs mouvements 
impactant les charges de personnel (voir page 13). 
Les charges induites par ces mouvements sont 
partiellement absorbées par la hausse des refacturations à 
la SPL CPIV (en lien avec l’accroissement du temps passé 
par les salariés pour les activités de la SPL CPIV : de 27,5% 
à 31,5%).  
Le coût net du personnel diminue donc de 19k€ en 2024. 

Intéressement 0 -24 - 24 

Personnel refacturé à la SPL CPIV 327 318 + 9 

Personnel extérieur 0 -1 - 1 

Personnel (net de refacturation) -844 -863 - 19 

          

Honoraires -87 -98 - 12 Les charges nettes de fonctionnement augmentent de 
3,5%. 
Les honoraires reculent du fait d’un moindre recours à des 
conseils juridiques par rapport à 2023. 
L’appel de régularisation des charges locatives impacte 
négativement le résultat pour 11 k€. 
Les autres charges de fonctionnement croissent de 19k€ 
(hausse des cotisations professionnelles de 5k€, des frais de 
maintenance informatique de 7 k€ et du coût des assurances pour 

6k€). 

Locaux -99 -88 + 11 

Véhicules -29 -26 +3 

Autres charges (dont dot. aux amort. des immob.) -133 -114 + 19 

Refacturation de charges à la SPL CPIV 86 73 + 13 

Charges nettes de fonctionnement -262 -253 + 9 

     

Impôts et taxes  -5 -3 + 2 
Les impôts et taxes ainsi que les autres charges et produits 
évoluent peu en 2024. 

Autres charges et produits 9 14 - 5 

Résultat d'exploitation -441 -61 - 380 

     

Produits financiers (Tréso. « Fonctionnement) 120 112 + 8 Dont intérêts de CAT et comptes courants d’associés (66 k€) 

Produits financiers des placements (dont CAT) 229 210 + 19 L’optimisation de de la trésorerie (229 k€) des concessions a 
permis de reverser 223 k€ de produits financiers aux opérations. 
Les produits financiers issus des concessions dont la trésorerie est 
négative génère 166 k€ de produits financiers (88% provient de la 
la ZAC Cap Emeraude à Pleurtuit). 
La gestion de la trésorerie des concessions permet de dégager 
172  k€ de résultat financier. 

Charges fin. calculées / concessions (trésorerie +) -223 -176 + 47 

Produits fin. calculés / concessions (trésorerie -) 166 36  +130 

Différentiel d’intérêt (Tréso. des Concessions) 172 70 + 102 

     

Résultat exceptionnel -1 0 -1  

     

RESULTAT NET COMPTABLE -148 121 - 269 Le résultat 2024 s’établit à -148 k€. 
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1.2.2. Bilan  

•  Bilan global 

 

Montants en milliers d'euros 
   

Montants en milliers d'euros 
  

Montants en euros 2 024 2 023 

 

Montants en euros 2 024 2 023 

Immobilisations incorporelles - -  Capital social 5 000 5 000 

Immobilisations corporelles 84 99  Réserves légales 51 51 

Immobilisations financières 160 156  Autres réserves et report à nouveau -218 -340 

ACTIF IMMOBILISE 244 255  RESULTAT DE L'EXERCICE -148 121 

Stocks 19 601 18 208  Subventions d'investissements 0 0 

Avances et acomptes versés 1 1  CAPITAUX PROPRES 4 685 4 832 

Créances clients & autres 3 826 3 693    
  

Valeurs mobilières de placement - -  AUTRES FONDS PROPRES     

Disponibilités 6 943 12 490        

Charges constatées d'avance 1 553 1 543  PROV. pour risques et charges 3 447 3 768 

ACTIF CIRCULANT 31 924 35 935  Emprunts & dettes financières diverses 22 615 25 171 

Charges à répartir sur plusieurs exercices   
 Avances et acomptes reçus 188 329 

TOTAL GENERAL 32 168 36 190  Dettes 1 198 1 897 

    Produits constatés d'avance 35 193 

    DETTES 24 036 27 590 

    TOTAL GENERAL 32 168 36 190 
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CAF et Variation de la trésorerie de la société 

La capacité d'autofinancement (CAF) quantifie le potentiel de l'entreprise à dégager des ressources de par son activité au cours de l'exercice. Elle 
s’établit à - 451 k€ pour l’exercice 2024. 

La CAF de l’exercice et la variation des créances et dettes sur l’exercice permettent de justifer la variation de la trésorerie au cours de l’exercice : 

STRUCTURE OPERATIONS PROPRES  CONCESSION 

Poste Montant Poste Montant  Poste Montant 

CAF « Structure » -262 CAF « Opération propre » 131  CAF « Concession » -320 

Immobilisations -6 Stocks -  Stocks -1 393 

       

     Versement d’emprunts 1 510 

     Remboursement d’emprunts -4 050 

  Dépôts et cautions -1  Dépôts et cautions -15 

Variation des tiers -3540 Variation des tiers -676  Variation des tiers 47 

  .   Prov./concessions -158 

Variation de la trésorerie 
« Structure » 

-622 
Variation de la trésorerie 

« Opérations propres » 
-546 

 Variation de la trésorerie 
« Concession » 

-4 379 

 

La trésorerie globale de la société a reculé de 5 547 k€ en 2024 

Trésorerie globale (en K€) Montant 

Au 1er janvier 2024 12 490 

Au 31 décembre 2024 6 943 

Variation de l’exercice : -5 547 

Montants en k€ 
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ANALYSE DU BILAN ET RECONSTITUTION DE LA TRESORERIE 
 
 

BILAN FONCTIONNEL 2024 
(Montants en milliers d’euros) 

Fonctionnement Opérations propres Concessions TOTAL NET 

Capital, réserves et provisions 5 014  3 447 8 461 

Résultat de l’exercice -279 131  -148 

 - Immobilisations -426   -426 

Neutralisation du résultat   -1 491 -1 491 

FR INTERNE 4 309 131 1 956 6 396 

Dette auprès d’établissements de 
crédits 

  13 986 13 986 

Avances et autres - 19 8 610 8 629 

FRNG 4 309 150 24 552 29 011 

Stocks -21 - -19 581 -19 602 

A) RESSOURCES LT 4 288 150 4 971 9 409 

     

Clients et débiteurs divers 538 569 327 1 434 

Associés et comptes courants 2 033  4 2 037 

 - Fournisseurs -93 -87 -675 -855 

 - Avances et acomptes reçus -20 - -188 -208 

- Dettes fiscales -136 7 188 59 

B) Besoin de Fonds de Roulement 2 322 489 -344  2 467 

TRESORERIE AU 31/12/2024 (A-B) 1 966 - 339 5 315 6 942 
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•  Emprunts et dettes financières diverses 

En cours 2024 : 

Pour financer les opérations, Terre et Toit a eu recours à l’emprunt moyen/long terme. Au 31/12/2024, la dette se décompose ainsi : 

Banque (Mtt en k€) Au 1er janvier Versements Remboursements Au 31 décembre % 

Crédit Coopératif 2 255 (3)  60 (1) 707 1 608 (3) 14% 

Caisse d'Epargne 4 881 (4) 800 (1) 1 123 4 558 (4) 29% 

Banque Postale 1 623 (2) 650 (1) 393 1 880 (2) 10% 

Arkéa 2 742 (3) - 459 2 283 (3) 17% 

Banque des Territoires 776 (2) - 224 552 (2) 5% 

Crédit Agricole 1 244 (3) - 712 532 (3) 7% 

BPGO 3 004 (4) - 431 2 573 (4) 18% 

TOTAL 16 525 (21) 1 510 (3) 4 049 13 986 (21) 100% 

Autres dettes - Avance des collectivités : 8 500  

TOTAL Emprunts et dettes financières 22 486  

Emprunts contractés : fonds non versés au 31/12/2024 (montants en k€) : 

Type op. Opération Banque Contracté Versé A verser 

CPA Feins Crédit Coopératif 600 60 540 
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INFORMATIONS SUR LE SOLDE DES CREANCES CLIENTS ET DES DETTES FOURNISSEURS DE L’EXERCICE 

 

0 jour 

(indicati f)

1 à 30 

jours

31 à 60 

jours

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus

Total  (1 

jour et 

plus)

0 jour 

(indicati

f)

1 à 30 

jours

31 à 60 

jours

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus

Total (1 

jour et 

plus)

A - Tranches de retard de paiement

Nombre de 

factures 

concernées

30 53 2 24

Montant total des 

factures 

concernées

70 836 486 511 31 512 20 054 44 818 582 895 27 222 10 015 500 508 97 902 723 356 1 331 781

Pourcentage du 

montant total  des 

achats de 

l'exercice

1,12% 7,67% 0,50% 0,32% 0,71% 9,18%

Pourcentage du 

chiffre d'affaires 

de l'exercice

0,71% 0,26% 13,10% 2,56% 18,93% 34,86%

B - Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre de 

factures exclues
1 5

Montant total des 

factures exclues
-216 2 274

Délais de paiement 

util isés pour le 

calcul  des retards 

de paiement

Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice 

dont le terme est échu (tableau prévu au I de l'article D.441-4)

( en TTC)

Article D.441 I.-1 : factures reçues non réglées à la date de 

clôture de l'exercice dont le terme est échu

Article D.441 I.-1 : factures émises non réglées à la date de 

clôture de l'exercice dont le terme est échu

C - Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L 441-6 ou article L 443-1 du code de commerce)

Délais contractuels :   

Délais légaux : 45 jours fin de mois

Délais contractuels :   

Délais légaux : En général, à la signature du l 'acte
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Tableau des 5 derniers exercices 

 

Nature des Indications / Périodes 31/12/2024 31/12/2023 31/12/2022 31/12/2021 31/12/2020 

Durée de l'exercice 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois  mois 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE 

a ) Capital social 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 

b ) Nombre d'actions émises 312 500 312 500 312 500 312 500 312 500 

c ) Nombre d'obligations convertibles en actions      

CHIFFRES D'AFFAIRES ET RESULTATS 

a ) Chiffre d'affaires hors taxes 3 182 219 4 777 136 14 418 632 9 148 921 8 325 077 

b ) Bénéfice avant impôt, amortissements & provisions -451 442 -803 782 2 073 744 860 998 51 452 

c ) Impôt sur les bénéfices      

d ) Bénéfice après impôt, mais avant amortissements & provisions -451 442 -803 782 2 073 744 -150 093  

e ) Bénéfice après impôt, amortissements & provisions -148 159 121 287 156 742 -150 093 -235 676 

f ) Montants des bénéfices distribués      

g ) Participation des salariés      

RESULAT PAR ACTION 

a ) Bénéfice après impôt, mais avant amortissements -1.4 -2.6 6.7 2.8 0.2 

b ) Bénéfice après impôt, amortissements provisions -0.5 0.4 0.5 -0.5 -0.8 

c ) Dividende versé à chaque action      

PERSONNEL 

a ) Nombre de salariés 18 18 16 17 15 

b ) Montant de la masse salariale 798 417 781 472 752 804 731 485 632 056 

c ) Montant des sommes versées au titre des avantages sociaux 351 359 337 838 321 274 317 589 278 143 
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1.2.3. PROPOSITION D’AFFECTATION DU RESULTAT NET ANNUEL  

 
Le conseil d’administration propose d’affecter le résultat déficitaire de 148 158,79 € pour l’exercice 2024 en report à nouveau débiteur en vue. Le 
report à nouveau débiteur s’établirait ainsi à 366 521,34 €. 
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2. Activité opérationnelle de l’exercice écoulé 
 

2.1.  Concessions d’aménagement / Conventions publiques d’aménagement 

En 31/12/2024, les concessions d’aménagement en portefeuille sont les suivantes : 

 

  

Réalisées Avancement Réalisées Avancement

TINTENIAC ZAC Quartier Nord-Ouest 31/12/2027 Commune 16 596        14 004        84% 14 869        90%

PLEURTUIT Cap Emeraude 31/12/2025 60% T&T 19 195        13 814        72% 16 840        88% Prorogation prévue

ST-AUBIN D'AUBIGNE ZAC du Chêne Romé 11/07/2027 50% T&T 13 752        13 679        99% 11 866        86%

ST-ERBLON ZAC des Basses Noës 31/12/2025 70% T&T 15 011        13 730        91% 12 069        80% Prorogation prévue

GUICHEN ZAC de la Massaye 31/12/2030 70% T&T 18 223        7 318          40% 9 896          54%

GAHARD ZAC St-Fiacre 05/11/2032 70% T&T 7 644          501            7% 1 118          15%

FEINS ZAC du Grand Clos 31/12/2030 50% T&T 4 021          1 464          36% 1 733          43%

HEDE ZAC de Hédé-Bazouges 20/12/2028 60% T&T 8 558          1 738          20% 3 382          40%

ST-MEDARD-SUR-ILLE ZAC de la Croisée des Chemins 01/07/2029 70% T&T 7 626          110            1% 1 222          16%

BRUZ ZAC de Ker Lann 31/12/2040 70% T&T 50 785        14 038        28% 25 046        49%

 * En k€ d'après CRACL 2023 TOTAL 161 411      80 396        98 042        

Budget*

DEPENSES

Commune Fin
Résultat

(Boni)
Dénomination Obervation

RECETTES
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Les mouvements suivants ont été constatés en 2024 sur les concessions en cours : 

 

 

Sur 2024, Terre et Toit a vendu pour 1 877 k€ de terrains (22 actes authentiques) et a signé 18 compromis de vente sur l’année. En 2023, Terre et Toit 
avait vendu pour 4,1 M€ de terrains (83 actes). 

Terre et Toit a réalisé 4,4 millions d’euros de dépenses contre 4,9 M € en 2023. 
  

Foncier
Travaux et 
honoraires 
et autres

Fonds de 
concours

Rém. T&T
Frais 

financiers
TOTAL Cessions

P art icipat io n 
& Subvent° Autres TOTAL

Nb 
Compromis 

signés

Nb lots 
vendus

TINTENIAC ZAC Quartier Nord-Ouest -                   341              -                   18                13                372              27                121              -                   148              224 -             0 1

PLEURTUIT Cap Emeraude -                   61                -                   78                148              287              162              -                   -                   162              125 -             0 1

ST-AUBIN D'AUBIGNE ZAC du Chêne Romé -                   99                -                   31                6                  136              60                219              52                331              195              2 2

ST-ERBLON ZAC des Basses Noës -                   487              274              41                -                   802              356              -                   53                409              393 -             0 7

GUICHEN ZAC de la Massaye 2                  186              -                   30                87                305              24                -                   -                   24                281 -             2 2

GAHARD ZAC St-Fiacre -                   21                -                   5                  11                37                -                   -                   3                  3                  34 -               2 0

FEINS ZAC du Grand Clos 1 -                 354              12                12                3                  380              -                   5                  4                  9                  371 -             0 0

HEDE ZAC de Hédé-Bazouges 15                689              90                65                83                942              234              173              40                447              495 -             6 5

ST-MEDARD-SUR-ILLE ZAC de la Croisée des Chemins -                   103              -                   30                15                148              92                -                   10                102              46 -               6 3

BRUZ ZAC de Ker Lann 1 -                 799              -                   88                60                946              922              -                   83                1 005           59                0 2

TOTAL 15                3 140           376              398              426              4 355           1 877           518              245              2 640           1 715 -          18 23

B - RECETTES REALISEES EN 2024

Commune Dénomination

Commercialisation

FLUX 2024
( B - A )

A - DEPENSES REALISEES EN 2024



 

 
 
 
CA du 23 • 04 • 2025 

 
Page 29

 

La trésorerie cumulée des concessions atteint 5 250 k€ au 31/12/2024 (elle était de 10 000 k€ au 31/12/2023). La trésorerie des concessions recule 
donc de 4 750 l€ en 2024. 

 
 
Cette baisse de la trésorerie s’explique notamment par une baisse de l’en-cours des emprunts de 2 539 k€ en 2024 

Ainsi, la dette (hors avance remboursable de 8 500 k€ de Rennes Métropole pour l’opération de BRUZ Ker Lann) totalise 13 986 k€ au 31/12/2024, 
contre 16 525 k€ au 31/12/2023. Ce désendettement impacte directement la trésorerie d’autant que dans le même temps, le montant des dépenses 

réglées a été supérieur à celui des recettes encaissées sur les opérations en portefeuille (-1 596 k€). 
  

TINTENIAC ZAC Quartier Nord-Ouest 573-                  1 913               1 340               

PLEURTUIT Cap Emeraude 3 014-               -                  3 014-               

ST-AUBIN D'AUBIGNE ZAC du Chêne Romé 1 798               258                  2 055               

ST-ERBLON ZAC des Basses Noës 1 780               -                  1 780               

GUICHEN ZAC de la Massaye 2 545-               1 822               723-                  

GAHARD ZAC St-Fiacre 615-                  511                  104-                  

FEINS ZAC du Grand Clos 249-                  256                  8                     

HEDE ZAC de Hédé-Bazouges 1 749-               2 277               528                  

ST-MEDARD-SUR-ILLE ZAC de la Croisée des Chemins 1 080-               1 322               242                  

BRUZ ZAC de Ker Lann 10 988-             14 127             3 138               

TOTAL 17 236-             22 486             5 250               

Commune Dénomination

Trésorerie hors 
emprunts et av. 

remb.

Emprunts et 
avances

Trésorerie
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Les rémunérations acquises sur gestion des concessions d’aménagement de Terre & Toit ont atteint 399 k€ en 2024, elles connaissent donc une baisse 
sensible (-149 k€) par rapport à 2023 (548 k€). 80% de ce recul provient de la rémunération assise sur les cessions (-120 k€). 
 
La rémunération 2024 se décompose ainsi : 
 

 
 22% des rémunérations 2024 sont assis sur le montant des terrains commercialisés (compromis signés et/ou ventes) ; 
 41% des rémunérations 2024 sont constitués par des montants forfaitaires récurrents (pluriannuelles) ; 
 34% des rémunérations sont proportionnelles au montant des dépenses réalisées.  
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2.2. Opérations propres 

 

Lotissement du Bois Lassy à St-Aubin-du-Pavail. 

Au 31/12/2024, les 50 lots étaient tous vendus. Les travaux de finition ont été achevés en 2024. 

A la date de clôture des comptes, le budget actualisé de cette opération se présente ainsi : 

(Mtt en K€) Nb de lots Recettes Dépenses Marges 

Budget actualisé : 50 2 247 1 829 418 

Réalisation : 50 2 247 1 829 418 

Avancement : 100%- 100% 100% 100% 

En 2024 : - 9 10 131 

 
 
En 2024, la société a enregistré 40 k€ de produits au titre de la gestion interne de cette opération et a facturé à la commune au titre de la participation 
pour 9 k€. Les travaux d’achèvement et de finition étaient en cours au 31 décembre 2024. 
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2.3.  Opérations en prise de participations   

Entité Capital total 
Montant 

acquis et % 
Autres 

partenaires 
Objet Avancement 

SCCV VDC 3 1 000 €  

100 actions 
de 10€ 

49 actions 
pour 490 € 

soit 49% 

Kermarrec 
Promotion (51%) 

Réalisation d'un programme de 4 
immeubles de bureaux au Village des 
Collectivités pour un coût de 15 M€ (réalisé 
en 2 tranches) 

Marge attendue : > 1 M€ (part SEM à 49%) 
Dont coût à porter intégralement par Terre et Toit : 360 

k€ (voir ci-desous). 

Achèvement de 2 immeubles en 2022 
(dont les bureaux de T&T) 

Pré-commercialisaton en cours pour les 
2 autres immeubles : Chantier non 
démarré. 

SNC La Massaye 1 000 €  

100 actions 
de 10€ 

30 actions 
pour 300 € 

soit 30% 

SECIB (35%) et 
Polimmo 
Promotion 
Aménagement : 
(35%) 

Réalisation d’un lotissement composé de 47 lots 
libres pour un coût total de 3 187 k€ 

Marge attendue : 0 k€ 

Les travaux de 1ère phase sont 
achevés. La commerialisation a 
démarré début 2024 (voir ci-après). 

SCCV Parc de la 
Massaye 

1 000 € 

100 actions 
de 10€ 

30 actions 
pour 300 € 

soit 30% 

SECIB : 70% Réalisation de 4 programmes de logements 
pour un coût total actualisé de 12 566 k€ 

Marge attendue : 592 k€ 

Les 4 immeubles collectifs devraient 
être livrés en septembre 2024. La 
commercialisation est en cours (voir ci-
après). 

 

2.4.  Informations complémentaires sur l’opération GreenZ sur Thorigné-Fouillard (SCCV VDC3) 

La construction des 2 premiers immeubles sur les 4 prévus s’est achevée fin 2021. La commercialisation des lots invendus se poursuit et il reste à ce 
jour 2 locaux à commercialiser. 

Les premières ventes ont permis à la société Kermarrec rembourser 50% du foncier à Terre et Toit. La dette de la SCCV envers Terre et Toit au titre du 
foncier reste donc de 564 k€. Afin de minorer la charge financière, la SCCV réglera ce solde lorsque les ventes de la 2ème tranche le permettront. 

Pour la réalisation de cette opération, Terre & Toit a apporté 854 k€ en compte courant (non rémunéré). Concernant les 360 k€ de coûts intégralement 
supportés par Terre et Toit, le résultat 2024 permet de finir de les absorber. 

Au regard des retours des potentiels preneurs, il a été décider de revoir le projet sur le plan architectural et technique (norme RE 2020). Un nouveau 
dossier de permis de construire a donc été déposé. Un démarrage des travaux est prévu pour l’année 2025. 
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2.5.  Informations complémentaires sur l’opération SNC La Massaye à Guichen 

 

Le projet de la SNC La Massaye se poursuit. Sur les 47 lots individuels, 35 lots sont en cours commercialisation (dont 25 sont libres de constructeur), 
2 lots ont été vendus, 8 sont sous compromis, 7 sont optionnés. 

Toutefois, au regard des perspectives économiques sur l’opération, les associés se sont réunis en fin d’année et ont convenu d’augmenter les apports 
en compte courant de chaque associé à due concurrence de leur quotepart au capital. Cela permet de limiter le montant de la ligne de crédit à 
ouvrir pour poursuivre le projet (900 k€ contre 1 300 k€) et ainsi de réduire les frais financiers. Parallèlement, il a été décidé de plafonner le montant 
de la rémunération des comptes courants à 1%. 

De la même manière, il a également été acté de baisser à 4% les honoraires de conduite d’opération initialement fixés à 6% du prix de vente TTC 
des terrains. Ces derniers se répartissent entre Terre et Toit (30%) et la SECIB (70%). Terre et Toit conduit le projet sur le plan technique et opérationnel, 
la SECIB étant chargée de la gestion administrative et financière. 

A ce jour, Terre et Toit a facturé à la SNC La Massaye 75% de ses honoraires. Cette baisse implique donc pour Terre et Toit de constater dans la 
comptabilité 2024 un avoir à établir de 16 514,27 € HT grevant d’autant le résultat 2024. 

Ces décisions ont été formalisées début 2025 et Terre et Toit a depuis versé à la SNC La Massaye 120 000 € d’apport en compte courant 
supplémentaire. 

 

2.6.  Informations complémentaires sur l’opération SCCV Parc de la Massaye à Guichen 

 

Les travaux de réalisation des 4 immeubles sont terminés ( 84 logements en PSLA). Pour rappel, le PSLA est un dispositif d’accession à la propriété qui 
permet à des ménages modestes d’accéder à la propriété dans un processus de location-accession. Ainsi dans un premier temps, le ménage teste 
sa capacité de remboursement en étant locataire du logement qu’il occupe et dont il projette l’acquisition : il paie une redevance qui comprend 
une fraction locative et une fraction acquisitive. Dans un second temps, le ménage a la possibilité de lever son option d’achat pour être propriétaire 
de son logement. Le mise en œuvre d’une convention passé entre l’opérateur et l’Etat (ou son délégataire) permet notamment au ménage de 
bénéficier de dispositions fiscales avantageuses (TVA à 5,5%, exonération de taxe foncière) et de conditions de financements avantageuses. 

La commercialisation de ce projet s’achève. Sur les 84 logements, 65 sont réservés, 16 ont été vendus et 3 T4 ne sont pas encore contractualisés. La 
commercialisation totale est attendue d’ici la fin du mois de juin 2025 mais il restera alors à acter la vente des 68 lots restants. 
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2.7. Les missions d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 

Terre et Toit conduit diverses missions d’assistances à maîtrise d’ouvrage auprès notamment de collectivités du département. A ce titre, société a 
facturé 119 382 € en 2024.  Le tableau ci-dessous présente l’avancement des facturations de ces contrats. 

 

Marché HT

(Hors révisions)

MEILLAC Réhabilitation d'une salle polyvalente 02/07/2019 22 691,25           100% 2 771,25            

LES PORTES DU COGLAIS
Augmentation capacité de traitement des lagunes - 

cogles
10/10/2019 11 050,00           100% 3 900,00            

LES BRULAIS
Réalisation d'un programme et suivi des travaux de 

la voirie communale
05/02/2021 6 000,00            100% 4 500,00            

CANCALE Réalisation d'une DUP (SDIS) 16/02/2022 8 300,00            0% -                    

ESSE Commercialiation des 47 lots ZAC des Lavandières 25/03/2022 35 430,00           48% 1 695,00            

MINIAC SOUS BECHEREL Salle Multifonction 2 254,00            0% -                    

GIP ESPRIT DE REDON
Accompagnement Sélection d'un promoteur en vue 

de préparer un CPI
14/03/2023 36 915,00           74% 27 286,00           

ROMILLE Organisation d'un concours de MOE 20/04/2023 20 306,25           100% 8 550,00            

ST THURIAL Suivi opération : secteur de Trevidec 10/05/2023 40 837,50           0% -                    

LANGOUET
Aménagement d'un cheminement sécurisé vers la 

Pelousière
24/07/2023 8 342,50            97% 8 107,50            

ARGENTRE DU PLESSIS ZAC Bel Air - Tranche 2 12/09/2023 4 812,50            100% 600,00               

SNC MASSAYE Aménagement et commercialiation 09/12/2020 43 923,90           75% 9 919,97-            

MONTFORT COMMUNAUTE Gestion désordres sur la voirie de la ZA PAPPB 16/11/2023 6 700,00            100% 6 700,00            

MONTFORT COMMUNAUTE Aménagement ZAC gare 05/02/2024 10 275,00           66% 6 812,50            

SAINT-AUBIN D'AUBIGNE
Projet d'aménagement rues du stade, de rennes et 

du château d'eau
18/04/2024 33 975,00           100% 33 975,00           

Date de 
signature

Avancement 
(%)

Commanditaire Objet
Facturation 2024 
(révision incluse)
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* Terre & Toit qui conduit diverses missions (conduite du projet, commercialisation) pour le compte de la SNC La Massaye, a revu à la baisse ses 

honoraires afin de ne permettre de maintenir un équilibre financier pour cette société à laquelle nous sommes associés. Aussi, si la société a facturé 

Marché HT

(Hors révisions)

MONTFORT COMMUNAUTE Extension de la ZAE de la Nouette 09/03/2024 8 775,00            22% 1 950,00            

LES BRULAIS Réalisation d'un lotissement 09/04/2024 8 775,00            56% 4 892,55            

LANGOUET Mise en place PAV 19/04/2024 4 483,75            100% 4 483,76            

VILLAMEE Suivi entretien réseaux routiers 10/04/2024 325,00               100% 325,65               

VILLAMEE Requalification du bourg 10/04/2024 20 350,00           0% -                    

VILLAMEE Gestion désordres 1ère tranche 10/04/2024 3 250,00            60% 1 960,40            

MONTFORT COMMUNAUTE Rénovation d'un bâtiment commercial en recyclerie 18/06/2024 25 901,00           0% -                    

LES BRULAIS
Réhabilitation d'un commerce et création de 

logements
05/07/2024 29 845,56           0% -                    

ARGENTRE DU PLESSIS Conduite d'études ZAC Bel Air - Tranche 2 28/06/2024 26 087,50           10% 2 608,75            

ESSE
Assistance à la commercialisation 2t Les 

Lavandières
22/08/2024 33 825,00           0% -                    

GUIPRY-MESSAC
Conception d'AVP rues de Verdun, de Venetes, 

des Chataigniers, Erispoe, Nominoe, St-Michel
17/09/2024 11 050,00           0% -                    

LES BRULAIS Currage Désamiantage 1 rue de l'Aff 05/07/2024 8 775,00            15% 1 300,00            

MONTFORT COMMUNAUTE
Suivi des travaux 2nde phase Zone du Pays 

Pourpre de Brocéliande
09/10/2024 5 200,00            50% 2 600,00            

GUIGNEN
Conception AVP rues des Vergers, Gimbert, 

JDStA, M D'Elbiest
14/10/2024 14 625,00           0% -                    

VALLONS DE HAUTE BRETAGNE Conception de 3 AVP Parc de Bellevue 19/09/2024 4 284,00            100% 4 284,00            

TOTAL : 119 382,39         

Date de 
signature

Avancement 
(%)

Commanditaire Objet
Facturation 2024 
(révision incluse)
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6 594 € à la SNC en 2024. Un avoir à établir de 16 514 € a été enregistré au titre de cette baisse de rémunération et du « trop facturé » d’où le montant 

négatif de 9 920 € figurant dans le tableau ci-dessus. 

Dans le cadre d’une convention de partage de locaux, Terre & Toit a facturé l’ADT 35 362€ en 2024 pour la mission de gestionnaire référent unique 
(gestion et mise en place des contrats). 

 

2.8 Mandats 

A la date de clôture de l’exercice, Terre & Toit n’a pas de mandat d’études ou de travaux en portefeuille. 

 
2.9 La Communication autour de notre métier et l’affirmation de notre nouveau nom Terre-et-Toit. 

 
L’organisation de la communication s’organise autour de 2 axes : 
 

1. D’une part, la communication institutionnelle dans une optique de faire connaitre la SEM et de développer ses activités ; 
 

2. D’autre part, la communication opérationnelle autour des projets d’aménagement et de construction dans une optique de 
commercialisation des terrains  

 

  
 
En 2024, nos réseaux sociaux, LinkedIn et Facebook, ont enregistré une croissance de nos abonnés. 
 
Monterrain35.fr poursuit son rôle de promotions immobilières comme il se doit avec de belles performances de trafics et d’accessibilités affichées. 
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1. Détails sur la Communication Institutionnelle 
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Travaux d’impression :  Agenda AMF 35, cartes de vœux 
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PLV – Oriflammes – Photocall et Roll-up  
 

 
 

 
 

  



 

 
 
 
CA du 23 • 04 • 2025 

 
Page 40

 

Salon 
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Web  
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Réseaux sociaux 
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2. Détails sur la Communication Opérationnelle 
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Monterrain35.fr : marque commerciale de Terre & Toit 
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Google Ads : régie publicitaire Google 

 
 

  



 

 
 
 
CA du 23 • 04 • 2025 

 
Page 46

 

Facebook 
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LEBONCOIN  
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Encarts PUB : Guide des notaires et des terrains à bâtir  
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Salon habitat 
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Magazines municipaux, lettres d’informations 
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3. Autres informations 
 
 

•  Changements intervenus dans la présentation des comptes annuels et dans les méthodes d’évaluation 
NEANT 

 
•  Evénements importants survenus entre la clôture de l’exercice et la date à laquelle le rapport de gestion est établi 

NEANT 
 
•  Activité de la société en matière de recherche et développement 

NEANT 
 
•  Montant global des charges non déductibles 

Il n’a été rapporté aux bénéfices soumis à l’impôt sur les sociétés aucun frais non admis en déduction dans le cadre de l’article 39-4 du Code 
Général des Impôts. 

 
•  Montant des dividendes mis en distribution au cours des exercices précédents 

Année n-1 (2023) : 0 € 
Année n-2 (2022) : 0 € 
Année n-3 (2021) : 0 € 
Année n-4 (2020) : 0 € 
Année n-5 (2019) : 0 € 

 
•  Abattement 40 % (personnes physiques) :  

Sans objet  
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4. Filiales et participations 
 

4.1. Participations 

Le tableau ci-dessous récapitule les participations de la société : 
 

Entité Capital total Montant acquis Autres partenaires Compte courant 

SCCV VDC3 1 000 €  

100 actions de 10€ 

49 actions soit 490 € 

soit 49% 

Kermarrec : 51% 854 120 € 

SNC La Massaye 1 000 €  

100 actions de 10€ 

30 actions soit 300 € 

soit 30% 

Procivis Bretagne 
Aménagement : 70%  

274 382 € 

dont ICC 2024 : 14 919 € 

SCCV Parc de la Massaye 1 000 € 

100 actions de 10€ 

30 actions soit 300 € 

soit 30% 

SECIB : 35% 

Polimmo : 35% 

871 884 € 

dont ICC 2024 : 47 407 € 

   TOTAL : 2 000 386 € 

 

4.2. Activités et résultats des filiales et des sociétés contrôlées 

 

Impact de l’affectation du résultat 2023 sur les comptes 2024 de Terre & Toit : 

 SCCV VDC 3 : Le bénéfice 2023 a atteint 116 142 €. La quote part de Terre & Toit s’élève à 56 910 €. Cette somme permet de finir d’absorber 
les 360 000 € de frais imputables à 100 % à Terre & Toit. L’impact sur les comptes 2024 de Terre & Toit est donc nul. 

 SNC La Massaye : Le résultat bénéficiaire 2023 de 62 551 € a été imputé en report à nouveau. Il n'y a donc pas d'incidence comptable sur le 
résultat 2024 de Terre et Toit. 

 SCCV Parc de la Massaye : Le résultat déficitaire 2023 de 21 399 € a été imputé en report à nouveau. Il n'y a donc pas d'incidence comptable 
sur le résultat 2024 de Terre et Toit. 

Impact des résultats 2024 sur les comptes de Terre & Toit : 

 SCCV VDC 3 : Le bénéfice 2024 s’établit à 94 666 €. L’impact sur les comptes 2024 de Terre & Toit est donc nul. 
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 SNC La Massaye : Le résultat bénéficiaire 2024 de 162 732 € sera imputé en report à nouveau. Il n'y a donc pas d'incidence comptable sur le 
résultat 2024 de Terre et Toit. 

 SCCV Parc de la Massaye : Le résultat 2024 est déficitaire de 7 747 €. Il sera imputé en report à nouveau. Il n'y a donc pas d'incidence 
comptable sur le résultat 2024 de Terre et Toit. 

 

5. Ratification des nouvelles conventions réglementées 
 
Il n’y a pas eu de nouvelle convention réglementée en 2024. 
 

5.1 Information sur les conventions réglementées approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est 
poursuivie durant l’exercice 

 
Les conventions suivantes sont portées à connaissance des actionnaires :  
 

CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 

Convention Période 
Prestataire 

(Fournisseur) 

Utilisateur 

(Client) 
Montant HT facturé en 2024 

Prestation de gestion de l’adhésion aux 

polices d’assurances 
2024 SCET Terre & Toit 1 000 € 

Mise à disposition d'un réseau professionnel 2024 SCET Terre & Toit 33 000 € 

Avis et Conseils 2024 SCET Terre & Toit 2 000 € 

Appui Management 2024 SCET Terre & Toit 3 000 € 
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5.2 Information sur les conventions courantes 

CONVENTIONS COURANTES 
 

Convention Période 
Prestataire 

(Fournisseur) 

Utilisateur 

(Client) 
Montant HT facturé en 2024 

Mise à disposition du personnel 2023-2024 Terre & Toit SPL CPIV 327 273 € 

Répartition des coûts de fonctionnements 2023-2024 Terre & Toit SPL CPIV 85 848 € 

Avance en compte courant : 854 120 € - Terre & Toit SCCV VDC3 0 € 

Avance en compte courant : 871 884 € - Terre & Toit 
SCCV Parc de la 

Massaye 
0 € 

Avance en compte courant : 274 382 € - Terre & Toit SNC la Massaye 0 € 

 
 

 

6. Rapport spécial du commissaire aux comptes 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire est appelée à prendre connaissance du rapport sur les conventions réglementées du Commissaire aux comptes et 
à approuver ledit rapport. Le montant global des 5 personnes les mieux rémunérées s’élève à 282 477 euros pour l’exercice 2024. 
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Seconde partie 
 

RAPPORT 
SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
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1. Gouvernance 
 

Par délibération en date du 30 mars 2017, le conseil d'administration a opté pour la séparation des fonctions de président et de directeur général. 

 

2. Dirigeants, administrateurs, commissaires aux comptes, censeurs 
 

Monsieur Jean-Luc CHENUT a été désigné président du conseil d’administration, par délibération du conseil d’administration du 28 septembre 2021, 
pour la durée de son mandat d’administrateur. Monsieur CHENUT ne perçoit pas d’indemnité au titre de sa fonction de Président. 

Madame Anne-Françoise COURTEILLE a été désignée vice-présidente pour la durée de son mandat électif. Elle ne perçoit pas d’indemnité au titre 
de sa fonction de vice-présidente. Elle pourra en l’absence du Président présider la séance du conseil ou de l’Assemblée Générale. 
 

Le directeur général, Monsieur Jean-François BROUTELE  nommé à compter du 1er septembre 2023 a été désigné par délibération du conseil 
d’administration du 10 juillet 2023,  

En qualité de Directeur Général, et au titre de ce mandat social exclusivement, Monsieur BROUTELE perçoit une rémunération fixée à 5 037 € brut 
mensuel soit 60 445 euros bruts annuels, versés par douzièmes. 

 
2.1 Limitation de pouvoirs 

 
Monsieur BROUTELE dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société, sous les réserves suivantes : 
 

- Il doit se conformer aux dispositions du règlement d’achat mis en place par le conseil au titre de statut de pouvoir adjudicateur de la 
société ; 

- Il doit recourir à l’autorisation du conseil d’administration pour toutes acquisitions et toutes aliénations de biens mobiliers et immobiliers au-
delà d’un montant de 1 200 000 € HT. 

- Il doit recourir à l’autorisation du conseil d’administration pour consentir, accepter, céder, résilier tous baux et locations au-delà d’un 
montant de 300 000 € HT. 

- Il doit devra recourir à l’autorisation du Conseil d’administration pour souscrire des emprunts pour le fonctionnement propre de la Société. 
Les emprunts souscrits dans le cadre d’un traité de concession ou d’une opération immobilière réalisée à des fins commerciales pour le 
compte propre de la SEM ne sont pas concernés par cette limitation. 
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- Il doit recourir à l’autorisation du conseil d’administration pour céder ou aliéner le patrimoine propre de la société 

 
Monsieur BROUTELE est placé sous l’autorité hiérarchique du Président. 

 
2.2 Mandats des administrateurs, commissaires aux comptes et censeurs 

 
Le tableau ci-dessous récapitule les mandats des administrateurs et commissaires aux comptes, censeurs. 

Nb 
Sièges 

NOMS DES ADMINISTRATEURS ACTIONNAIRE  

DUREE 
MANDAT 

DATE DE 

 DESIGNATION 

DATE DE -
RENOUVELLEMENT  

Statuts AGO CA  

1 CHENUT Jean-Luc Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

2 COURTEILLE Anne-Françoise Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

3 MARTINS Christophe Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

4 COULOMBEL Ludovic Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

5 COURTIGNE Isabelle Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

6 ROUSSET Emmanuelle  Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

7 PERRIN Nicolas Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

8 GUIDONI Jean-Paul Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  26/04/2022  

9 DELAUNAY Bernard Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

10 SALMON Arnaud Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

11 FAILLE Charlotte  Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

12 BOHANNE Jean-François Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 6 ans  28/09/2021  

13 KERMARREC Alain Assemblée Spéciale des Collectivités Territoriales 3 ans 14/06/2024 17/10/2023 2023-2026 

14 SAIDOUNE Aklé Caisse des Dépôts et Consignations 6 ans 07/06/2022 13/10/2020 2022-2028 

15 BOURRAS Carine Crédit Mutuel ARKEA 6 ans 14/06/2024 16/04/2024 2023-2029 

16 REVEL Romain Caisse Régionale Crédit Agricole 6 ans  06/11/2024 2019- 2025 

17 POSTAIRE Richard Banque Populaire du Grand Ouest 6 ans 07/06/2022     2022-2028 

18 GICQUEL Philippe  Caisse d’Epargne Bretagne-Pays de Loire 6 ans  06/11/2024 2022- 2028 
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NOMS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
DUREE MANDAT DATE DE RENOUVELLEMENT 

Statuts AGO AGO 

Titulaire : Cabinet FIDAUDIT 

 représenté par M. François BEYOT 
6 ans 18/05/2021 jusqu’à l’arrêté des comptes 2026 inclus 

Suppléant : Cabinet GRANT THORNTON 
représenté par M. Stéphane BOUGREAU 

6 ans 18/05/2021 jusqu’à l’arrêté des comptes 2026 inclus 

 

NOMS DES CENSEURS 
ACTIONNAIRE DUREE MANDAT 

DATE AGO DATE CA  
DATE DE 

RENOUVELLEMENT 

Philippe SCOUARNEC NEOTOA 6 ans 07-06-2022 21/09/2021 2022-2028 

BEGUIN Frédérick CCI d’ILLE ET VILAINE  6 ans  06/11/2024 2022-2028 

PEZARD Eric Crédit Coopératif 6 ans  24-06-2020 26/05/2020 2020-2026 

 
 
Les changements relatifs aux représentants intervenus au cours de l’année 2024 sont les suivants :  

 
 Le 24 mai 2024, la Caisse Régionale du Crédit Agricole a désigné Monsieur Romain REVEL en remplacement de Monsieur Olivier AUFFRAY, 

en qualité de représentant siégeant aux Conseils d’Administration et aux assemblées générales pour une durée de 6 ans, 
 

 Le 27 mai 2024, la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire a désigné Monsieur Philippe GICQUEL en remplacement de Monsieur Guy du 
BOISBAUDRY, en qualité de représentant siégeant aux Conseils d’Administration et aux assemblées générales pour une durée de 6 ans, 

 
 Le 11 juin 2024, la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Ille Et Vilaine, a désigné Monsieur Frédérick BEGUIN en remplacement de 

Monsieur Philippe CROCQ en qualité de représentant siégeant au poste de Censeur aux Conseils d’Administration et aux assemblées 
générales pour une durée de 6 ans, 

 
 Le 21 novembre 2024, la ville de Redon a désigné Monsieur Lionel REMANDE en remplacement de Monsieur Louis LE COZ, en qualité de 

représentant siégeant au sein de l’Assemblée Spéciale des Collectivités Territoriales et des Assemblées Générales de la SEM Terre et Toit. 
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2.3 Autres mandats 
 

Le tableau récapitule les différents mandats ou fonctions exercées par les différents mandataires sociaux. 

DIRIGEANTS – ADMINISTRATEURS 
 

Nom du 
mandataire 

Qualité ou fonctions Nom de la société 
Activité salariée et nom de l’employeur 

 

BROUTELE Jean-
François 

Directeur Général  
- Directeur Général de la SPL Construction publique d’Ille et 

Vilaine  
 

MARTINS Christophe Administrateur 

- Président du CA de la SPL de Construction Publique d'Ille et 
Vilaine 

- Administrateur de la SEM Energ’IV 
- Administrateur de la SEM Breizh 

Néant 

COURTEILLE Anne-
Françoise 

Vice-Présidente 
- Vice-Présidente de la SPL de Construction Publique d’Ille et 

Vilaine 

Néant 

PERRIN Nicolas Administrateur  
- Administrateur de la SPL de Construction Publique d’Ille et 

Vilaine 
- Président de la SAS DURABL. 

Néant 

COULOMBEL 
Ludovic 

Administrateur 

- Président du C.A. de Néotoa  
- Président du C.A. de la SCIC Hlm OP’Accession 35  
- Représentant permanent du Département d’Ille et Vilaine  

 au C.A. de l'ESH La Rance  
 au C.A. de la SA Les Foyers  
 au C.A. de la Coop de Construction  
 au C.A. de l'ESH Espacil Habitat  
 au C.A. de l'ESH Aiguillon construction  

- Censeur de l’ESH Les Ajoncs  

Néant 

GUIDONI Jean-Paul Administrateur 
- Administrateur de la SPL de Construction Publique d’Ille et 

Vilaine 
Néant 

BOHANNE Jean-
François 

Administrateur 
- Administrateur de la SPL de Construction Publique d’Ille et 

Vilaine 

Agent territorial - SMICTOM Centre-Ouest 

SALMON Arnaud Administrateur 

- Administrateur : 
 de la SPL de Construction Publique d’Ille et Vilaine 
 de la Rance (groupement action logement) 
 de la fédération du bâtiment pays de Dinard 

- Gérant de la société Arnaud Salmon carrelage 

Néant 

FAILLE Charlotte Administrateur - Administratrice du SDIS 35 
Néant 
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DELAUNAY Bernard  Administrateur 
- Administrateur de la SPL de Construction Publique d’Ille et 

Vilaine 

Néant 

Carine BOURRAS  Administratrice 

Administratrice au CA:de   
 BREIZH Cité (Comité Stratégique) 
 BREIZH Tourisme (Comité Stratégique) 
 JAXED (Administrateur) 
 Brest Métropole Aménagement (Comité 

d’Engagement) 

- Directrice Territoriale Grand Ouest pour le marché 
institutionnel chez Arkéa Banque Entreprises & 
Institutionnels 

POSTAIRE Richard Administrateur 

Administrateur au CA :  
 de la SAS Breizh-Immo 
 Breizh Cité 
 SEMBREIZH 
 SAS Territoires et Développement 

Censeur  
 SEM Territoires 
 SEM Pays de la Loire 

- Directeur Codir à la Banque Populaire du Grand 
Ouest 

Philippe GICQUEL  Administrateur 

Représentant permanent de la CEBPL auprès  
 de la SEM TERRITOIRES ET DEVELOPPEMENT – conseil 

d’administration 
 de la SAS TERRITOIRES ET PERSPECTIVES au Comité 

stratégique 

- Chargé d’Affaires clientèle Institutionnelle à la  
Caisse d’Epargne de Bretagne Pays de Loire 

Akle SAIDOUNE Administrateur  Membre du comité stratégique de la SAS Hôtel Dieu 
- Chef de projet investissement – CDC 

Alain KERMARREC Administrateur  co-gérant de la SCI COKER 
Néant 

 

3. Mandats sociaux et conventions conclues entre un dirigeant ou un actionnaire 
significatif et une filiale 

Sans objet. 
 

4. Tableaux des délégations 
Sans objet. 
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PROPOSITION DES RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

Première résolution -Approbation des Comptes de l’exercice 2024 – Quitus aux Administrateurs 

 
L’Assemblée Générale, après que le rapport de gestion du Conseil d’Administration lui a été présenté, et connaissance prise du rapport général 

du Commissaire aux Comptes, approuve le rapport du Conseil et les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2024 se traduisant par un 

résultat déficitaire de 148 158,79 euros. 

En conséquence, elle donne quitus aux administrateurs de leur gestion pour l'exercice 2024. 

Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 

 

Deuxième résolution - Affectation du Résultat  
 

Après en avoir délibéré, l’Assemblée Générale approuve la proposition d’affectation du résultat de l’exercice 2024 faite par le Conseil 

d’Administration et décide d’affecter le résultat déficitaire de 148 158,79 euros en report à nouveau. 

Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 

 

Troisième résolution : Approbation des Conventions Règlementées  
 

L’Assemblée Générale Ordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions, approuve 

les conventions qui s’y trouvent visées. 

Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 

 

Quatrième Résolution : Changement du Représentant de la Caisse Régionale du Crédit Agricole  
 

L’Assemblée Générale prend acte du changement du représentant de la Caisse Régionale du Crédit Agricole siégeant aux Conseils 

d’Administration et aux assemblées générales pour une durée de 6 ans, 

La Caisse Régionale du Crédit Agricole sera représentée par Monsieur Romain REVEL  en remplacement de Monsieur Olivier AUFFRAY. 

Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 

 

Cinquième Résolution : Changement du Représentant de la Caisse d’Epargne Bretagne Pays De Loire  
 

L’Assemblée Générale prend acte du changement de représentant de la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire siégeant aux Conseils 

d’Administration et aux assemblées générales pour une durée de 6 ans, 

La Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire sera représentée par Monsieur Philippe GICQUEL en remplacement de Monsieur Guy du 

BOISBAUDRY. 

Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 

 

 



 

 
 
 
CA du 23 • 04 • 2025 

 
Page 62

 
Sixième Résolution : Changement du Représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Ille Et Vilaine  

 
L’Assemblée Générale prend acte du changement de représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Ille Et Vilaine, siégeant en 
qualité de Censeur aux Conseils d’Administration et aux assemblées générales pour une durée de 6 ans, 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Ille Et Vilaine sera représentée par Monsieur Frédérick BEGUIN en remplacement de Monsieur Philippe 
CROCQ. 
Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 
 

Septième Résolution : Changement du Représentant de la Ville de Redon 

 
L’Assemblée Générale prend acte du changement de représentant de la ville de Redon siégeant aux assemblées générales et à l’Assemblée 
Spéciale des Collectivités Territoriales pour une durée de 6 ans.  
La ville de Redon sera représentée par Monsieur Lionel REMANDE en remplacement de Monsieur Louis LE COZ. 
Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 
 

Huitième Résolution : Changement du Représentant de la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude 

 
L’Assemblée Générale prend acte du changement de représentant de la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude siégeant aux 
assemblées générales et à l’Assemblée Spéciale des Collectivités Territoriales pour une durée de 6 ans.  
La CCCE sera représentée par Madame Sophie BEZIER en remplacement de Monsieur Pascal GUICHARD. 
Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 
 

Neuvième résolution : Pouvoirs  

 
L’Assemblée Générale Ordinaire donne tous pouvoirs au porteur d'un exemplaire, d’une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal, à l’effet 
d’accomplir les formalités de publicités légales nécessaires. Elle donne pouvoir au Président du Conseil d’Administration pour communiquer le 
présent procès-verbal au Préfet d’Ille-et-Vilaine dans le mois suivant son adoption. 
Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 
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PROPOSITION DES RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

Dixième résolution – modification  des statuts  

 
L’Assemblée générale décide, après avoir pris connaissance du texte des statuts modifiés de la Société arrêté par le Conseil d’Administration, de 

l’approuver purement et simplement dans son ensemble et dans chacune de ses parties. 

 

Les modifications des statuts portent sur les mentions suivantes : 

 

- Article 15 – 5 à 7ème alinéas :  
Nouvelle mention :  
« Un administrateur ne peut être âgé de plus soixante-quinze (75) ans. 
Les représentants des collectivités territoriales doivent respecter la limite d’âge prévue à l’alinéa ci-dessus au moment de leur 
désignation. Ces personnes ne peuvent être déclarées démissionnaires d'office si, postérieurement à leur nomination, elles 
dépassent la limite d'âge statutaire. 
S’agissant des autres administrateurs et de leurs représentants permanents, s’ils dépassent la limite d’âge statutaire en cours de 
mandat, ils sont réputés démissionnaires d’office ». 

 
- Article 18 – 5ème alinéa :  

Nouvelle mention :  
« Le président ne peut être âgé de plus de 75 ans au moment de sa désignation. S’il vient à dépasser cet âge, il est déclaré démissionnaire 
d'office, sauf s'il s'agit d'une collectivité territoriale ». 

 
- Article 19 – 5 à 7ème alinéas :  

Nouvelle mention :  
« Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion par un moyen 
de visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective. 
Ces moyens transmettent au moins la voix des participants et satisfont à des caractéristiques techniques permettant la 
retransmission continue et simultanée des délibérations. 
L’ordre du jour, accompagné du dossier de séance, est adressé, par tout moyen notamment par courrier électronique, à chaque 
administrateur dix (10) jours calendaires au moins avant la réunion. 
Tout administrateur peut donner, par lettre, par courriel ou par télécopie, pouvoir à un autre administrateur de le représenter à une 
séance du Conseil, mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de ses collègues ». 
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- Article 19 Ajout d’un alinéa 10 :  

Nouvelle mention :  
« Le procès-verbal de la séance indique le nom des administrateurs présents, réputés présents (participant en visioconférence ou 
en télécommunication), excusés ou absents et de la présence de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie de la réunion.  
Il fait également état de la survenance éventuelle d'un incident technique relatif à un moyen de visioconférence ou de 
télécommunication lorsqu'il a perturbé le déroulement de la séance ».  

 
- Article 21 – 6ème alinéa : 

Nouvelle mention :  
« Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de 67 ans. S'il vient à dépasser cet âge, il est réputé 
démissionnaire d'office ». 

 
- Article 21 – Ajout d’un 11ème alinéa :  

Nouvelle mention :  
« La limite d'âge applicable au directeur général s'applique aux directeurs généraux délégués ». 

- Article 23 – Ajout d’un 3ème alinéa :  
Nouvelle mention :  
« Conformément à l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les élus locaux mandataires de collectivités 
peuvent prendre part aux délibérations et au vote du Conseil d’Administration sur l’approbation des conventions conclues entre la 
Société et la collectivité qu’ils représentent ».  

- Article 24 – 6ème alinéa : 
Nouvelle mention :  
« L’assemblée spéciale se réunit au moins une fois par an pour entendre le rapport de son (ou de ses) représentants sur convocation de 
son Président : 
•  soit à son initiative, 
•  soit à la demande de l’un de ses représentants élu par elle au sein du Conseil d’administration,  
•  soit à la demande d’un tiers au moins des membres ou des membres détenant au moins le tiers des actions des collectivités 

territoriales et de leurs groupements membres de l’assemblée spéciale conformément à l’article R. 1524-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ». 

 
- Article 24 - Ajout d’un 7ème alinéa :  

Nouvelle mention :  
« Pour le calcul du quorum et de la majorité, sont réputés présents, les membres de l'Assemblée Spéciale qui participent aux 
réunions de ladite Assemblée par des moyens de visioconférence ou de télécommunication transmettant au moins leur voix et 
satisfaisant à des caractéristiques techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations ». 
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- Création d’un article 24 bis :  

Nouvelle mention :  
Article 24 bis - Représentation de la Société dans ses filiales et autres participations  
« Par dérogation à l’article L. 1524-5-1 du CGCT, la Société sera exclusivement représentée par son Directeur Général ou son Directeur 
Général Délégué, tant en sa qualité d’associée que, le cas échéant, de représentant légal ou de membre de tout organe de 
gouvernance (administration ou surveillance) de ses Filiales au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce, et, plus généralement, 
de toute entité dans laquelle la Société détiendrait une participation ». 

 
- Article 25 : 

Nouvelle mention :  
 « L'Assemblée Générale Ordinaire désigne dans les conditions fixées à l’article L.821-40 du Code de Commerce, un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et, s’il y a lieu, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, nommés et exerçant leur 
mission conformément à la loi.  
Les Commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices et sont toujours rééligibles ». 

 

- Article 26 – 1er alinéa :  
Nouvelle mention :  
« A peine de nullité, les délibérations du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales sont communiquées, dans le mois suivant 
leur adoption, au représentant de l'Etat dans le Département du siège social de la Société.  
Cette communication peut s’effectuer par voie électronique ou par tout autre moyen permettant d’attester une date certaine ». 

 
- Article 28 :  

Nouvelle mention :  
« Les représentants des collectivités territoriales doivent présenter, au minimum une fois par an, à l’assemblée délibérante de la 
collectivité dont ils sont les mandataires, un rapport écrit comprenant les informations prévues par les articles L.1524-5 et D.1524-7 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.  
Lorsque ce rapport est présenté à l’Assemblée Spéciale, celle-ci en assure la communication immédiate aux organes délibérants 
des collectivités qui en sont membres ». 

 
- Article 32 – 3ème alinéa :  

Nouvelle mention :  
« Elle statue à la majorité des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents, réputés présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance.  
Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est 
abstenu ou a voté blanc ou nul ». 
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- Article 33 – 2nd alinéa :  
Nouvelle mention :  
« Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents, réputés présents, représentés ou 
ayant voté par correspondance.  
Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est 
abstenu ou a voté blanc ou nul ». 

 
- Article 36 :  

Nouvelle mention :  
« Les documents établis annuellement comprennent le bilan, le compte de résultat et l'annexe. Ils sont transmis au représentant de l’État, 
accompagnés des rapports des Commissaires aux comptes, dans le mois de leur approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire ». 

 
- Article 38 :  

Nouvelle mention :  
« Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours 
duquel la constatation des pertes est intervenue, de reconstituer ses capitaux propres à concurrence d'une valeur au moins égale 
à la moitié du capital social ou de réduire son capital social du montant nécessaire pour que la valeur des capitaux propres soit au 
moins égale à la moitié de son montant ». 

 
Onzième résolution : POUVOIRS  

 
L’Assemblée Générale Extraordinaire donne tous pouvoirs au porteur d'un exemplaire, d’une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal, à 
l’effet d’accomplir les formalités de publicités légales nécessaires. Elle donne pouvoir au Président du Conseil d’Administration pour communiquer 
le présent procès-verbal au Préfet d’Ille-et-Vilaine dans le mois suivant son adoption. 
Cette résolution est adoptée à (L’unanimité ou par …………... voix, contre …………….... voix). 
 
 
















































































